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	DELIBERATION
Fixant les modalités de mise en œuvre 
de la protection sociale complémentaire des agents


Le Maire (ou Le Président), rappelle au Conseil que conformément au décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, les collectivités territoriales et établissements ont la possibilité de participer au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, pour le risque prévoyance.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
Vu la délibération du Conseil Municipal / Comité Syndical / Conseil d’administration, en date du…….., décidant de se joindre à la procédure de mise en concurrence engagée par le Centre de Gestion de la Charente-Maritime
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Charente-Maritime en date du 10 juillet 2013 portant sur les résultats de la procédure de mise en concurrence dans le domaine de la protection sociale complémentaire en prévoyance et portant choix du prestataire retenu, 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la fonction publique de la Charente-Maritime et Publiservices / La Mutuelle Générale, 

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du ……………… [13 juin 2013 pour les collectivités relevant du CTP du CDG17], 

Le Conseil Municipal / Conseil Syndical / Conseil d’administration, après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires, ainsi qu’aux agents de droit public et de droit privé en activité pour le risque prévoyance, c’est-à-dire les risques liés à l’incapacité de travail, et le cas échéant, tout ou partie des risques d’invalidité et liés au décès.
Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement aux cotisations résultant du contrat référencé par le Centre de Gestion de la Charente-Maritime pour son caractère solidaire et responsable.
Article 2 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque prévoyance proposée par le Centre de Gestion de la Charente-Maritime, à compter du ………………………..

Le socle de protection minimale auquel les agents pourront adhérer est (à préciser) :

· l’incapacité seule. Chaque agent pourra ensuite choisir de compléter sa protection avec les garanties invalidité, perte de retraite, décès.

ou

· l’incapacité + invalidité. Chaque agent pourra ensuite choisir de compléter sa protection avec les garanties perte de retraite, décès.

Article 3 : de fixer l’assiette de cotisation est d’indemnisation comme suit (A déterminer) :

· Traitement indiciaire brut + nouvelle bonification indiciaire.
ou

· Traitement indiciaire brut + nouvelle bonification indiciaire + 45% du régime indemnitaire.
ou

· Traitement indiciaire brut + nouvelle bonification indiciaire + 95% du régime indemnitaire.
Article 4 : de fixer, pour le risque prévoyance, le niveau de participation comme suit :
Définir les modalités de la participation par agent : montant en euros par mois brut ou net + modulations éventuelles en fonction des revenus ou de la situation familiale…
La participation est à définir en montant unitaire, et non en pourcentage.

Le cas échéant : Les montants sont fixés pour chaque emploi en équivalent temps plein.
Le cas échéant : La participation sera revalorisée selon…………………………. (Indiquer les modalités de revalorisation de la participation : nouvelle délibération, valeur du point, autre…)

Article 5 : d’autoriser le Maire/Président à signer les contrats et conventions y afférents, et tout acte en découlant.
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget.
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